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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES – SGAR 59 

PÔLE POLITIQUES PUBLIQUES 

- Arrêté préfectoral interdépartemental en date du 1er août 2018 relatif à des restrictions de mise sur le marché de productions agricoles
d’origine animale issues de zones reconnues contaminées par des métaux lourds.













- Arrêté préfectoral interdépartemental en date du 1er août 2018 relatif à des restrictions sanitaires d’utilisation et de de mise sur le
marché de productions agricoles d’origine végétales issues de zones reconnues contaminées par des métaux lourds.





















DIRECCTE HAUTS DE FRANCE

PÔLE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

- Décision n°2018-PSE-TP-RCC-PDC-05 en date du 03 août 2018 portant délégation de signature de Madame Michèle LAILLER
BEAULIEU, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France
dans le cadre de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail à Monsieur Florent FRAMERY,
responsable de l’unité départementale du Pas-de-Calais.

Article 1 :

Délégation de signature est donnée à Monsieur Florent FRAMERY, directeur régional adjoint, responsable de l’unité départementale du
Pas-de-Calais, à effet de signer au nom de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi des Hauts-de-France, dans le ressort territorial des arrondissements du Pas-de-Calais :

1°/ tous les actes, avis, observations, propositions, relatifs à des procédures de licenciement collectif pour motif économique concernant
des entreprises non soumises à l’obligation d’établir un plan de sauvegarde de l’emploi,

2°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions en matière de validation ou d’homologation des plans de
sauvegarde de l’emploi,

3°/ les décisions en matière de contestation relative à l’expertise, dans les entreprises d’au moins cinquante salariés, lorsque le projet de
licenciement concerne au moins dix salariés dans une même période de trente jours (articles L1233-34 à L1233-35-1 du code du travail),

4°/ les décisions en matière d’injonction et les décisions en matière de validation et d’homologation des plans de sauvegarde de l’emploi
(articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8 du code du travail),

5°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions de validation des accords collectifs portant rupture
conventionnelle collective,

6°/ les décisions de validation des accords collectifs portant rupture conventionnelle collective ainsi que leurs notifications, telles que
mentionnées aux articles L1237-17 et L1237-19 et suivants du code du travail.

Article 2 : 

Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie AZELART, directrice adjointe du travail, à effet de signer au nom de la directrice
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, dans le même ressort
territorial, tous les actes, avis, observations, propositions, mentionnés aux 1°, 2°et 5° ci-dessus.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Michèle LAILLER BEAULIEU et de Monsieur Florent FRAMERY, délégation de
signature est donnée à Madame Sylvie AZELART, directrice adjointe du travail, à effet de signer au nom de la directrice régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, dans le même ressort territorial, tous
les actes, avis, observations, propositions, mentionnés aux 3°, 4°et 6° ci-dessus. 

Article 3 : 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Florent FRAMERY, directeur régional adjoint, responsable de l’unité départementale du
Pas-de-Calais, à effet de signer au nom de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi des Hauts-de-France, dans le ressort territorial des arrondissements du Pas-de-Calais pour :

1°/ l’habilitation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires de spécialisation conformément à article R338-6 du code
de l’éducation et à l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi)
;

2°/ conformément à l’article R338-7 du code de l’éducation, à l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre
professionnel du ministère chargé de l’emploi et à l’arrêté du 21 juillet 2016 portant règlement général des sessions d’examen pour
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi, les actes relatifs à :

- la validation du procès-verbal de session d’examen,
- l’annulation de la session d’examen,
- l’autorisation de tenir une nouvelle session d’examen,
- la délivrance du titre professionnel, des certificats de compétences professionnelles qui le 

   composent et des certificats complémentaires qui s’y rapportent, 
- la notification des décisions d’équivalence entrainant, s’il y a lieu, la délivrance d’un titre

   professionnel ou d’un livret de certification, 
- la notification des résultats aux candidats n’ayant validé ni le titre professionnel ou le certificat 

   complémentaire de spécialisation, ni un certificat de compétences professionnelles,
- les réponses aux recours gracieux,
- le prononcé et la notification des sanctions à l’encontre des auteurs de fraudes et tentatives de 

   fraudes commises à l’occasion des sessions d’examen conduisant à un titre professionnel, à un 
                certificat complémentaire de spécialisation ou un certificat de compétences professionnelles.

Article 4 :



Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie AZELART à effet de signer au nom de la directrice régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, dans le même ressort territorial, tous les actes
mentionnés au 1° de l’article 3 ci-dessus.

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Michèle LAILLER BEAULIEU et de Monsieur Florent FRAMERY, délégation de
signature est donnée à Madame Sylvie AZELART, Madame Françoise LAFAGE, Monsieur Dominique LECOURT, Madame Florence
TARLEE et à Madame Séverine TONUS à effet de signer au nom de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France, dans le même ressort territorial, tous les actes mentionnés au 2° de l'article
3 ci-dessus. 

Article 5 : 

La décision Direccte Hauts-de-France 2018-PSE-TP-RCC-PDC-04 du 25 juillet 2018 est abrogée.

Article 6 : 

La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Hauts-de-France, et de la Préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Lille le 03 août 2018
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
Signé Michèle LAILLER BEAULIEU

DDFIP DU PAS-DE-CALAIS

PÔLE ETAT, STRATÉGIE ET RESSOURCES 

- Arrêté en date du 02 août 2018 portant fermeture à titre exceptionnel de la Trésorerie de Marquise les 13, 20 et 22 août 2018.

Article 1er – La Trésorerie de MARQUISE sera fermée à titre exceptionnel les 13, 20 et 22 août 2018 ;

Article 2 – Le Directeur Départemental des Finances Publiques du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS, le 2 août 2018
Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques,
L'Administratrice Générale des Finances Publiques,
Directrice du Pôle Etat, Ressources et Stratégie
Signé Marie-Odile DEGOND



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

PÔLE DE L’APPUI TERRITORIAL – MISSION ANIMATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- Avis favorable émis le 21 juin 2018, par la Commission Nationale d'Aménagement Commercial (CNAC), sur le projet d'extension de 1755
m² ( dont 999 m² de régularisation) de la surface de vente de l'hypermarché à l'enseigne "E.LECLERC" situé à Attin. 





- Avis émis le 30 juillet 2018 par la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC) du Pas-de-Calais, sur le projet
d'extension de 4849 m² de la surface de vente de l'ensemble commercial situé avenue François Godin à Cucq (62780). (PC 062 261 18
00018) 

La commission départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais 

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations en date du lundi 30 juillet 2018 prises sous la présidence de Monsieur Richard SMITH,
Secrétaire Général Adjoint de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Préfet étant empêché ;

VU le code de commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU l'arrêté préfectoral du 30 mars 2018 portant désignation des membres représentant les maires et les intercommunalités ainsi que des
personnalités qualifiées, susceptibles de siéger au sein de la commission départementale d’aménagement commercial du Pas-de-Calais ; 

VU l’arrêté préfectoral du 22 juin 2018 constituant la composition de la commission départementale d’aménagement commercial du Pas-
de-Calais pour l’examen de la demande ci-après détaillée ;

VU la demande de permis de construire portant le n° PC 062 261 18 00018, déposée le 22 mai 2018 à la Mairie de Cucq (62780) par la
Société par Actions Simplifiée SIGLA NEUF sise 194, rue Nationale à Lille (59800), et immatriculée au Registre du Commerce et des
Sociétés (RCS) du Tribunal de Commerce de Lille Métropole sous le n° 418 690 467, afin de procéder à l’extension de 4849 m² de la
surface de vente de l’ensemble commercial situé avenue François Godin à Cucq, extension qui se traduira par la création :

- d’une jardinerie à l’enseigne « GAMM VERT », d’une surface de vente de 2709 m², en lieu et place d’une ancienne jardinerie FLOREAL ;

- de 3 magasins non alimentaires (Secteur 2 : équipement de la maison, équipement de la personne), d’une surface de vente respective
de 490 m², 440 m² et 420 m² ;

- d’un magasin alimentaire (Secteur 1) ou non alimentaire (Secteur 2), d’une surface de vente de 290 m² ;

- d’un magasin alimentaire (Secteur 1) à l’enseigne « PRISE DIRECT’ », d’une surface de vente de 500 m².

VU le dossier présenté à l'appui de la demande, complet à compter du  18 juin 2018 ;

CONSIDÉRANT que la Société par Actions Simplifiée SIGLA NEUF agit en sa qualité de promoteur et/ou future propriétaire des
constructions ;

VU le rapport d’instruction présenté par Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais ;

Après qu’en ont délibéré les membres de la commission ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les principaux objectifs du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Pays Maritime
et Rural du Montreuillois ;

CONSIDÉRANT que le projet bénéficiera d’une très bonne implantation ;

CONSIDÉRANT que le projet se traduira par la réhabilitation d’une friche, qui était occupée précédemment par une jardinerie à l’enseigne
« FLOREAL » ; 

CONSIDÉRANT que la jardinerie « FLOREAL » a fermé suite à un départ à la retraite et non pas pour des raisons économiques ;

CONSIDÉRANT que l’arrivée de GAMM VERT comblera ce manque et va générer de l’attractivité ;

CONSIDÉRANT que l’enseigne « PRISE DIRECT’ » travaille en circuit court avec des agriculteurs locaux, contribuant ainsi à réduire la
distance des approvisionnements ;

CONSIDÉRANT que le projet, dont les locomotives seront « GAMM VERT » et « PRISE DIRECT’ », complétera le tissu commercial
existant ;

CONSIDÉRANT que le projet ne se traduira pas par une consommation d’espaces fonciers supplémentaires et qu’il y aura une
mutualisation du stationnement entre les commerces projetés ;

CONSIDÉRANT que 71 places de stationnement seront non imperméabilisées ;

CONSIDÉRANT qu’il existe une piste cyclable qui va du Touquet-Paris-Plage à Cucq, en passant par l’avenue François Godin ;

CONSIDÉRANT la qualité du projet en termes d’architecture et de développement durable ;



CONSIDÉRANT que la population de la zone de chalandise est en progression de 2,26 % depuis 1999 ;

CONSIDÉRANT que le projet prévoit la création de 35 emplois ;

Assistés de :

- Monsieur Gauthier TURCO, représentant Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais ;

- Madame Catherine PERRET et Monsieur Hervé LEMAIRE, de la Mission Animation des Politiques Interministérielles chargée du
secrétariat de la cdac, à la Préfecture du Pas-de-Calais ;

A émis et rendu:

un avis favorable au projet, par 8 voix pour et 1 voix défavorable.

Ont émis un avis favorable au projet :

- Monsieur Walter KAHN, Maire de Cucq ;

- Madame Geneviève MARGUERITTE, Vice-Présidente de la Communauté d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois ;

- Monsieur Jean-Claude DESCHARLES, Membre du Comité Syndical du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du
Montreuillois ;

- Madame Évelyne NACHEL, Conseillère Départementale, représentant Monsieur le Président du Conseil Départemental du Pas-de-
Calais ;

- Monsieur André FLAJOLET, Maire de Saint-Venant, représentant les Maires du Pas-de-Calais ;

- Madame Sylvie ROLAND, Membre de l’organe délibérant de la Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer, représentant les
Intercommunalités du                        Pas-de-Calais ;

- Monsieur Serge AVEILLAN, Personnalité Qualifiée en matière de Consommation et de Protection des Consommateurs ;

- Monsieur Jean-Pierre MOREAU, Personnalité Qualifiée en matière de Consommation et de Protection des Consommateurs.

A émis un avis défavorable au projet : 

- Madame Blanche CASTELAIN, Personnalité Qualifiée en matière de Développement Durable et d’Aménagement du Territoire.

Fait à Arras le 31 juillet 2018
Le président de la commission départementale d’aménagement commercial
Signé Richard SMITH

« Voies et délais de recours :
L’avis ou la décision de la commission départementale d’aménagement commercial (CDAC) est susceptible de recours.
Ce recours doit être exercé, préalablement à tout recours contentieux, devant la commission nationale d’aménagement commercial
(CNAC) dans le délai d’un mois suivant la notification ou la publication la plus tardive de l’avis ou de la décision.
L’article R. 752-30 et suivants du code de commerce précise le début du délai de recours selon les personnes mentionnées à l’article L.
752-17 du code de commerce (demandeur, préfet, membre de la commission départementale, toute personne ayant intérêt à agir) ainsi
que ses modalités d’exercice. »

- Ordre du jour des réunions du jeudi 23 août 2018 de la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC) du Pas-de-
Calais. 

ORDRE DU JOUR DES RÉUNIONS DU JEUDI 23 AOÛT 2018

10H00    Demande de permis de construire n° PC 062 240 18 00004

Demande présentée par la Société Anonyme AUTERCA.NET sise Grand’Place (TOU) 39 Boîte 31 à Tournai (7500 - Belgique), afin de
créer à Corbehem (62112), rue de la Gare/rue de Brebières, d’une part, un ensemble commercial comprenant un hypermarché à
l’enseigne « SUPER U », d’une surface de vente de 3500 m², une zone d’exposition dans un « mail », d’une surface de vente de 20 m²,
une cellule d’une surface de vente de 90 m², occupée par une esthéticienne ainsi qu’une cellule d’une surface de vente de 150 m²,
occupée par un opticien, et, d’autre part, un « Drive » comportant 4 pistes de ravitaillement, une surface de plancher du local de
préparation des commandes de 500 m² et une emprise au sol de la surface dédiée au stationnement (auvent et places) de 217,50 m².

10H45    Demande de permis de construire n° PC 062 041 18 00023



Demande présentée par la Société à Responsabilité Limitée OXIAL sise 22, rue de la Scarpe à Louez-les-Duisans (62161), et
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés du Tribunal de Commerce d’Arras sous le n° 389 749 060, afin de créer à Arras
(62000), au 13-15, rue Léon Gambetta, un ensemble commercial d’une surface de vente totale de 2318 m², composé d’un magasin
d’équipement de la personne, d’une surface de vente de 1541 m², et d’un magasin alimentaire avec restaurant, d’une surface de vente de
777 m².

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

- Arrêté n° 2018-07-65 en date du 26 juillet 2018 portant limitation temporaire des mouvements d’animaux du 16 au 23 août 2018 inclus
pour la fête de l'Aïd-el-Kébir

Article 1er : 
Aux fins du présent arrêté, on entend par :

• Exploitation : tout établissement, toute construction, ou dans le cas d'un élevage en plein air, tout lieu, dans lequel des animaux sont
détenus, élevés ou manipulés de manière permanente ou temporaire, à l'exception des cabinets ou cliniques vétérinaires. La présente
définition concerne notamment les exploitations d'élevage et les centres de rassemblement, y compris les marchés.

• Détenteur : toute personne physique ou morale responsable d'animaux, même à titre temporaire, à l'exception des cabinets ou cliniques
vétérinaires et des transporteurs.

Article 2 : 
La détention d'ovins par toute personne non déclarée à l'établissement départemental de l'élevage, conformément à l'article D. 212-26 du
code rural et de la pêche maritime, est interdite dans le département du Pas-de-Calais.

Article 3 : 
Le transport d'ovins vivants est interdit dans le département du Pas-de-Calais sauf dans les cas suivants :

• le transport à destination des abattoirs agréés ainsi qu’à destination des cabinets ou cliniques vétérinaires ;

• le transport entre deux exploitations dont le détenteur des animaux a préalablement déclaré son activité d’élevage à l'établissement
départemental de l'élevage, conformément à l'article D. 212-26 du code rural et de la pêche maritime. Le passage des animaux par des
centres de rassemblement est également autorisé si ces derniers sont déclarés à l'établissement départemental de l'élevage.

Article 4 : 
L'abattage rituel est interdit hors des abattoirs agréés conformément à l'article R.214-73 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5 : 
Le présent arrêté s'applique du 16 août au 23 août 2018 inclus.

Article 6 : 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, les sous-préfets, le directeur de cabinet, le directeur départemental de
la protection des populations, le directeur départemental de la sécurité publique, le colonel commandant le groupement de gendarmerie,
les maires du département, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à ARRAS, le 26 juillet 2018
le Préfet du Pas-de-Calais
signé Fabien SUDRY


